
 

 
 
 

 
                                                         
                                                              
                                         
                                  

Le SLP FO JUSTICE DISP DIJON a décidé, au regard de la conjoncture sécuritaire 

actuelle, de rompre tout dialogue social avec l’administration sur les dossiers concernant les 
PREJ. 

Cette décision est prise avec une profonde déception, mais avec la plus grande fermeté. 

Comme nous l’avons rappelé hier, les PREJ ne sont pas les « bouche-trous » de 

l’administration. 

Les agents du PREJ de la DISP Dijon ont toujours agi avec professionnalisme et exemplarité 

dans l’ensemble des missions qui leur ont été confiées. Il est donc particulièrement regrettable 

et incompréhensible de constater que la Direction de la DISP Dijon, tous services 

confondus, ne tire toujours pas les leçons du passé. 

Nous tenons à rappeler le profil de l’un des deux évadés qui a été récemment pris en charge 

par le PREJ de Dijon : 

Il s’agit d’une personne chez qui plusieurs lames de scie, plusieurs téléphones ainsi que des 

produits stupéfiants ont déjà été découverts en cellule. Autrement dit, un détenu présentant 

manifestement des soutiens potentiels à l’extérieur. 

Nous nous étonnons qu’un tel profil n’ait pas conduit à une réévaluation sérieuse de son 

niveau d’escorte. 

Il a déjà été extrêmement difficile pour les agents du PREJ, après la tuerie d’Incarville, de 
refaire confiance et de remonter dans les véhicules. Malgré cela, ces agents ont surmonté leurs 

craintes et ont repris leurs missions avec la rigueur et le professionnalisme qu’on leur connaît. 

Voir aujourd’hui ces mêmes agents exposés à des décisions hasardeuses et à une absence de 
prise en compte des risques est tout simplement inadmissible. 

Nous dénonçons également, avec amertume, le fait que certains matériels de sécurité ne soient 

toujours pas déployés, notamment : 

• La plaque pour le holster de poitrine  

• Le déploiement du PIE, 

• Ainsi qu’une vision claire et à long terme sur le déploiement des ESR. 

Pour nous, le dialogue social doit déboucher sur des actes concrets, pas sur une mascarade 

organisée par la Direction Interrégionale de Dijon, tous services confondus. Les réunions 

auxquelles nous avons été conviés cette année n’ont pas abouti à de réelles avancées, ni à des 
garanties sérieuses pour la sécurité des agents. 

En conséquence, et tant que la sécurité des personnels ESP ne sera pas au cœur des 
décisions et accompagnée de mesures concrètes, 

Le SLP FO JUSTICE DISP DIJON rompt le dialogue social dans toutes les 

instances locales. 

La déception est profonde, notre détermination l’est tout autant. 
SLP FO Justice Dijon 
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